
LE GÉNOCIDE CULTUREL

Dans le carré diabolique de la destruction de la France menée par les
politiciens de l’Établissement, après l’extinction biologique (la dénatalité
française), la submersion migratoire (l’immigration de peuplement), la
disparition de la Nation (l’euromondialisme), le quatrième côté est celui
du génocide culturel.

Depuis près de quatre décennies (en fait, depuis la “culture Malraux”,
qui ne renia jamais son engagement marxiste), la civilisation françai-
se, chef-d’œuvre patiemment construit au cours des siècles et mon-
dialement reconnu, y compris par des peuples à qui nous oppo-
saient des conflits violents, est systématiquement détruite.

Cette entreprise de liquidation de nos racines spirituelles et naturel-
les vise à rendre amnésiques les Français sur leur propre sol. Notre

pays est sa cible principale, parce que sa civilisation élève l’homme et
fait rempart à la barbarie.

“CIVILISATION” OU “CULTURE” ?

Alors que le budget du ministère de la Culture n’a jamais été
aussi élevé et que son action est relayée par les collectivités
locales, la civilisation française, enracinée dans le temps et dans
l’espace, est subvertie dans son contraire : la culture mondiale
de masse. Le glissement du terme “civilisation” au terme “cul
ture” n’est pas indifférent.

La “civilisation” est à la fois état et mouvement. Elle est état en
ce sens qu’elle forme un tout ordonné, produit du Beau, du Bien
et du Vrai dans tous les ordres de l’activité humaine : la civilisa-
tion française est autant dans sa gastronomie que dans ses
cathédrales, dans l’harmonie de ses paysages (pour autant

qu’ils n’aient pas été normalisés par l’agriculture PAC) que dans la perspective
des jardins de Versailles. Elle est mouvement en ce sens qu’elle propose un
modèle vivant dont chaque génération s’inspire pour le porter plus loin, plus haut,
à la fois enrichi et différent : la poésie d’un Chénier répond à celle d’un Villon
comme Degas fait écho à La Tour et Ravel à Couperin.

La “culture” au sens actuel, n’est absolument pas le produit d’un ordre qui vise
l’excellence. Elle ne fait que consacrer la valeur économique ou conjoncturelle de
pratiques individuelles ou collectives à prétentions intellectuelles ou artistiques. Il
ne suffit pas de décréter que tout est “art” pour que cela en soit. La “culture Lang”,

qui en est l’archétype, refuse toute idée de Beau, toute hiérarchie, toute pro-
pension de l’activité artistique à élever l’âme et l’esprit : elle mettra sur le même

plan, Mozart et le rap, les colonnes de Buren et le vitrail de Chartres... avec
une préférence pour ce qui est reconnu par l’État.

La civilisation fait du Beau l’étalon de toute production de l’esprit et de la
main, la “culture” sacralise la laideur ou le non-sens, voire le régressif ou
le sordide. D’où sa dernière caractéristique : le totalitarisme.

La civilisation, fruit du Beau objectif, autorise une grande liberté de créa-
tion, parce que les pouvoirs publics en reconnaissent et en respectent les
fondements. L’empereur Auguste, les Médicis, Louis XIV, par exemple,
tous personnages à la forte personnalité et très conscients de leur presti-
ge, se sont entourés d’artistes dont ils ont encouragé le génie... mais qu’ils
ont laissé librement créer. La culture subventionnée par l’État culturel,
selon l’expression de Marc Fumaroli, ne reconnaît que ce qu’elle subven-
tionne et ne délivre de brevet d’existence qu’à ce qu’elle contrôle. La civi-
lisation sublime la liberté du créateur, la “culture” impose à l’artiste l’unifor-
mité totalitaire. 
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“CULTURE DE MASSE”, CULTURE “BRANCHÉE”, “FOLKLORE”

Il y a, tout d’abord, la culture de masse proprement dite.
C’est la forme moderne du panem et circenses antique (“du
pain et des jeux”), constitué par le magma des jeux télévi-
sés, des spectacles à grand renfort publicitaire tous politi-
quement corrects, que distribuent au peuple, pour le tenir abêti
et hébété, soumis et assoupi, les financiers du show-biz aux
ordres des lobbies.

Le peuple n’est plus considéré pour ce qu’il est, commu-
nauté structurée selon l’ordre naturel des familles, des
communes, des provinces, dans des professions ou des
métiers, mais comme un “consommateur de culture”. A la
culture populaire, la vraie, partie de la civilisation qui
découle de la vie quotidienne des individus dans un pays
ou une activité réels, on substitue la culture de masse,
fabriquée par des “fils de pub” : pour ces derniers, la “culture” est
un moyen de faire de l’argent. Ils livreront donc des productions
médiatiques ou médiatisables, vite faites, vite vues, vite oubliées.

Il y a, ensuite, la culture propagée par les classes dirigeantes, fascinées par le
nouveau, le périssable par essence, selon Paul Valéry, et dont les dilections c
ulturelles sont surtout prétexte à se faire connaître dans la compétition qui les
opposent à leurs rivaux. Après la culture des “bas lieux”, pré-digérée pour “le peu-
ple”, la culture des “hauts-lieux”, très politiquement correcte et fondée sur la trans-
gression des valeurs morales, élève au rang de culture telle pratique ou activité,
devant laquelle il convient que chacun s’incline... en attendant la prochaine mode
culturelle. La tocade chiraquienne pour les “arts premiers” participe de cette cul-
ture branchée dont le néant n’a d’égal que la logorrhée qui la “promotionne”.

Enfin, il y a la culture muséable qui rationalise la mémoire collective, et gère le
passé dans le but de réduire culture nationale et cultures régionales à l’état de
stock folklorique inoffensif, participant du “patrimoine de l’humanité”. Le folklore
n’est plus alors perçu comme la permanence de traditions de chant, de danse, de
poésie, exprimant l’âme de nos provinces. On lui accorde l’attention condescen-
dante due à des formes jugées inférieures, puisqu’elles viennent du passé et n’ont
pas ce ferment de “futurisme” qui caractériserait la “véritable culture” : un morceau
de rail tordu dans un tas de sable (vu au Centre national “d’art contemporain”)
sera toujours pour ces gens-là supérieur à une bisquine cancalaise ou aux tissus
imprimés de Provence. Certaines restaurations du patrimoine sont, à cet égard,
un alibi : la remise en état du palais de justice de Rennes (ancien palais des États
de Bretagne), gravement endommagé par un incendie, cache la division par qua-
tre des crédits de restauration des grands monuments (châteaux et cathédrales,
propriétés de l’État), diminution qui met en péril métiers d’art et entreprises spé-
cialisées par dizaines.

LE ROYAUME DE LA PRÉBENDE

La principale caractéristique de la culture officielle est de faire travailler le cercle
des “amis” en dehors duquel il n’y a point de salut. Si les moyens du ministère ont
augmenté de 60% entre l’année 1990 et l’année 2000, la manne de l’État culturel
n’est pas pour tout le monde : les commandes publiques d’œuvres d’art contem-
porain, qui progressent de 30% par an, vont toujours aux mêmes, les Buren,
Arman, César, Soulage, Debré, etc. Avec la création, en 1981, du Centre National
des Arts Plastiques (CNAP), l’achat d’œuvres d’art d’artistes contemporains -
forme de mécénat intelligent - est totalement verrouillé puisque l’art contemporain
est, a priori, conçu comme non-figuratif.

Il en résulte un réseau de créateurs dépendant exclusivement du système politi-
co-culturel. Ils échappent ainsi à la seule vraie sanction pour un artiste : l’appré-
ciation de son œuvre par un large public. Pendant ce temps, l’achat d’œuvres par
des personnes privées s’est effondré, le ministère des Finances ayant relevé de
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5,5% à 19,6% la TVA sur les œuvres d’art. Résultat : la France n’a plus de mar-
ché libre de l’art. Vendeurs comme acheteurs vont à Monaco ou à Londres, où la
fiscalité est beaucoup plus modérée d’autant plus facilement que, euromondialis-
me oblige, le monopole des commissaires-priseurs français a été aboli !

Ainsi, par ses achats dominant le marché, l’État culturel règne en maître sur les
artistes. Le propriétaire d’une galerie avoue : “Le système tourne en rond. Les
artistes français sont inexportables” (Le Figaro, 25 octobre 1998). Tout à la fois, il
les forme selon son goût, distribue faveurs, bourses, voyages d’études, ateliers,
aides à l’exposition, détermine la cote des œuvres, assure leur promotion et assis-
te l’artiste en permanence. On retrouve ainsi le schéma bien connu des défuntes
démocraties populaires. La France vit aujourd’hui sous un “art officiel”.

LA RUE DE VALOIS CONTRE LE BEAU, LE BIEN, LE VRAI

Quand l’État tient les artistes par les cordons de la bourse, l’art
bureaucratique n’est pas loin. Mais la culture néo-socialiste n’a
pas seulement socialisé l’art, elle exerce désormais son empri-
se sur toutes les autres activités de l’esprit.

Les musées, gardiens de la mémoire et de la beauté des plus
belles œuvres de notre civilisation, font l’objet d’une orientation
à caractère totalitaire. Ce qui va dans le sens du pouvoir est
aidé, encouragé, médiatisé, ce qui ne plaît pas est occulté,
voire abandonné dans l’attente de sa disparition. Il n’est ainsi
pas innocent que les “armes de la Couronne” soient dispersées
dans le “nouveau” Louvre ou que le château de Falaise (lieu de

naissance de Guillaume de Normandie) soit flanqué d’une tour de béton style
bunker. De façon plus expresse et plus caricaturale, le “Musée de la paix” de Caen
mélange le Débarquement et “l’épuration ethnique” en Yougoslavie.

Des domaines tels que, par exemple, l’illustration des romans ou des livres d’his-
toire, l’affiche, sont considérés par l’intelligentsia comme mineurs. Il est vrai que,
pour présenter des œuvres significatives en nombre et en qualité, il faut accepter
le pluralisme, lequel va évidemment à contresens de l’histoire officielle. Cette poli-
tique de conformisme idéologique a vu une bibliothécaire de lycée “épurer” de ses
rayonnages les ouvrages d’écrivains ou d’historiens considérés comme de “droi-
te”, de Castelot à d’Ormesson, mais aussi Soljenitsyne ou Volkoff ! Si le ridicule
tuait la culture de gauche, il y a longtemps que nous en serions débarrassés...

A contrario, comme au musée d’Orsay, la culture officielle soutient des projets
historiquement aberrants et intellectuellement absurdes : on fait partir le 19e

siècle de 1848, parce que c’est une date symbolique de l’historiogra-
phie socialiste.

Des projets de musées “sans exposition” style Futuroscope, permet-
tant grâce aux techniques audiovisuelles modernes toutes les mani-
pulations, sont encouragés. Les dirigeants locaux du RPR et de
l’UDF ne sont pas les derniers à sacrifier à la culture officielle. Ainsi
Jacques Chaban-Delmas laissa-t-il se dégrader son musée municipal
de peinture, fort riche, pour investir à grands frais dans une ancienne
halle commerciale dont il fit un musée “d’art contemporain”.

Jacques Toubon (premier ministre de la Culture à subventionner le
rap et à trouver du talent au groupe NTM...), pose ostensiblement
dans son bureau parisien devant des toiles d’Alberola, un des peint-
res favoris de la culture néo-socialiste. Quant à Philippe Séguin, il a
doté la ville d’Épinal d’un Buren et d’un César.

Le sommet de la culture officielle a été atteint sous le règne de Mme Trautmann
qui fit du ministère du même nom - et des crédits payés par l’impôt de tous les
Français - un outil de combat contre le Front National : “Il existe une autre mena-
ce pour la création artistique. Il s’agit d’une menace intérieure qui, au nom de la
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